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Conformément à la décision du Riksdag[footnoteRef:2], ce qui suit est établi en ce qui concerne la Loi (2018:2088) sur le tabac et les produits similaires: [2:  Projet de loi gouvernemental 2021/22:200, rapport 2021/22:SoU31, Communication du Riksdag 2021/22:443.] 

 l'actuel chapitre 5, articles 14 à 21, devient le chapitre 5, articles 13 à 20;
 Le chapitre 1, articles 2 et 3, le chapitre 4, articles 1 à 4 et 8, le chapitre 5, articles 1, 3 et nouveaux articles 14, 16 à 18, chapitre 6, article 1, chapitre 7, articles 3 à 5, 8 et 10, chapitre 8, article 2, chapitre 10, articles 2 et 4, chapitre 11, articles 6, 12 et 13 et l’intitulé du chapitre 4, sont libellés comme suit;
 le titre précédant immédiatement le chapitre 8, article 5, est libellé comme suit: «Frais pour la notification des produits et données communiquées»; 
 les titres précédant immédiatement le chapitre 5, articles 14 à 18 et 21 sont placés immédiatement avant le chapitre 5, articles 13 à 17 et 20, respectivement;
 quatre nouveaux articles, chapitre 4, articles 9 à 11 et chapitre 8, article 6, sont insérés et immédiatement avant le chapitre 4, article 11, une nouvelle rubrique comme suit. 


Chapitre 1

[image: ändrad text]Article 2    Cette Loi contient des dispositions sur le tabac, les cigarettes électroniques et les flacons de recharge, les produits à base de plantes destinées à être fumés et sur l’utilisation d’autres produits correspondant au tabagisme dans la manière dont ils sont utilisés mais ne contenant pas de tabac. La Loi contient également des dispositions sur les liquides sans nicotine destinés à être consommés au moyen de cigarettes électroniques.
La Loi contient des dispositions sur:
— les exigences relatives aux produits et les obligations de déclaration (chapitre 2);
— l’étiquetage et l’emballage (chapitre 3);
[image: ändrad text]– la commercialisation de produits du tabac, de cigarettes électroniques et de flacons de recharges (chapitre 4);
— le commerce (chapitre 5);
— les environnements sans fumée (chapitre 6);
— la supervision (chapitre 7);
— les frais (chapitre 8);
— les recours (chapitre 9);
— les pénalités et confiscations (chapitre 10); et
— les autorisations (chapitre 11).


Article 3[footnoteRef:3]    Aux fins de la présente Loi, les définitions suivantes s’appliquent: [3:  Formulation la plus récente 2022:1145.] 

[image: ändrad text]1. cigarette électronique: un produit qui peut être utilisé pour la consommation de vapeur de nicotine par l’intermédiaire d’un embout buccal ou tout composant de ce produit, y compris une cartouche, un réservoir et dispositif sans cartouche ou réservoir;
2. flacon de recharge: un réceptacle qui contient un liquide contenant de la nicotine, qui peut être utilisé pour recharger une cigarette électronique;
3. produit à base de plantes à fumer: un produit à base de plantes, d’herbes ou de fruits qui ne contient pas de tabac et qui peut être consommé par combustion;
4. commerce de détail: ventes aux consommateurs;
5. commerce de gros: ventes autres que la vente au détail;
[image: ändrad text]6. point de vente: un point de vente physique ou un site web de vente au détail;
7. point de vente physique: locaux spécifiques ou autres espaces délimités pour la vente au détail;
8. sponsorisation: toute forme de contribution publique ou privée à un événement, à une activité ou à une personne ayant pour objectif, direct ou indirect, la promotion d’un bien ou d’un produit;
9. ventes à distance transfrontalières: ventes où, au moment de la commande du bien ou du produit, le consommateur se trouve en Suède et le point de vente au détail se trouve dans un autre pays, ou le point de vente au détail se trouve en Suède et le consommateur se trouve dans un autre État membre;
[image: ändrad text]10. État membre: État membre de l’Union européenne ou autre État relevant de l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) qui a transposé en droit national les dispositions de la directive 2014/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant la fabrication, la présentation et la vente du tabac et des produits connexes et abrogeant la directive 2001/37/CE.

[image: ändrad rubrik]Chapitre 4 Commercialisation de produits du tabac, de cigarettes électroniques et de flacons de recharge

[image: ändrad text][image: ändrad text]Article 1[footnoteRef:4]    La commercialisation de produits du tabac auprès des consommateurs est interdite. [4:  Formulation la plus récente 2020:877.] 

Toutefois, l’interdiction prévue au premier paragraphe ne s’applique pas aux informations suivantes:
1. les périodiques ou autres publications comparables auxquels s’applique la Loi sur la liberté de la presse, sauf dans le cas de publicités commerciales;
2. autres imprimés auxquels s’applique la Loi sur la liberté de la presse;
3. les émissions de télévision, les émissions de télévision à la demande ou les émissions sonores, sauf dans le cas de publicités commerciales; ou
4. autres transmissions ou enregistrements techniques auxquels s’applique la Loi fondamentale sur la liberté d’expression.

[image: ändrad text]Article 2    À l’intérieur des points de vente physiques, il est permis d’utiliser des communications commerciales pour des produits du tabac qui ne sont pas insistantes, pas ciblées ou n’encouragent pas l’usage du tabac. Ces communications commerciales doivent, dans la mesure du possible, être placées de telle sorte qu’elles ne soient pas visibles de l’extérieur du point de vente.

[image: ändrad text]Article 3    Il est interdit de commercialiser des cigarettes électroniques ou des flacons de recharge aux consommateurs au moyen de communications commerciales dans:

[image: ändrad text][image: ändrad text]1. des périodiques ou autres publications comparables auxquels s’applique le règlement sur la liberté de la presse; 
2. des services de la société de l’information; et
3. les émissions de télévision, les émissions de télévision à la demande ou les émissions sonores.
Le premier paragraphe ne s’applique pas aux informations auxquelles s’appliquent la loi sur la liberté de la presse ou la loi fondamentale sur la liberté d’expression, sauf dans le cas de publicités commerciales.

[image: ändrad text]Article 4[footnoteRef:5]    À l’intérieur des points de vente physiques, il est permis d’utiliser des communications commerciales pour les cigarettes électroniques et les flacons de recharge qui ne sont pas insistantes, pas ciblées ou n’encouragent pas l’usage du tabac. [5:  Formulation la plus récente 2020:877.] 


[image: ändrad text]Article 8    La sponsorisation visant à promouvoir les produits du tabac, les cigarettes électroniques ou des flacons de recharge est interdite si elle est susceptible d’avoir des effets transfrontaliers.

[image: ändrad text]Article 9    Les fabricants, les grossistes et les importateurs ne peuvent pas sponsoriser des événements ou activités nationaux auxquels le public a accès si la sponsorisation fait la promotion de produits du tabac, de cigarettes électroniques ou de flacons de recharge.

[image: ändrad text]Article 10    Les dispositions interdisant la sponsorisation à la radio, à la télévision et sur les plateformes de partage de vidéos et le placement de produits à la télévision et sur les plateformes de partage de vidéos sont énoncées dans la loi sur la radio et la télévision (2010:696).

[image: ändrad rubrik]Dispositions supplémentaires sur la commercialisation

[image: ändrad text]Article 11    Les dispositions de la Loi sur la commercialisation (2008:486) s’appliquent à la commercialisation qui est contraire à l’un des articles 1 à 9 dans les cas suivants:
1. supervision par l’Agence suédoise des consommateurs conformément à l’article 8 du chapitre 7; ou 
2. une action intentée par un entrepreneur ou une association au sens de l’article 47, paragraphes 2 et 3, de la Loi sur la commercialisation.
Lors de l’application des articles 5, 23 et 26 de la Loi sur la commercialisation, une mesure de commercialisation qui est contraire à l’un des articles 1 à 9 ou au chapitre 3, articles 3 ou 4 est considérée comme abusive pour les consommateurs. Une mesure de commercialisation qui est contraire à l’article 1, premier paragraphe, et qui est effectuée sur un support visé au premier paragraphe, point 3 ou 4, ou qui est contraire à l’article 3, premier paragraphe, point 1 ou 3, ou à l’article 5, point 2 ou 3, peut donner lieu à une amende de perturbation du marché conformément aux dispositions des articles 29 à 36 de la Loi sur la commercialisation.

Chapitre 5

Article 1    Seuls les titulaires de permis peuvent effectuer le commerce de détail ou de gros de produits du tabac. 
Un permis n’est pas requis pour les détaillants ou grossistes qui n’ont ni leur siège social ni un établissement permanent pour des activités commerciales en Suède.
[image: ändrad text]Les permis peuvent être valables pour une certaine période ou jusqu’à nouvel ordre. Si la personne qui demande un permis a l’intention de se livrer au commerce de détail à partir d’un point de vente physique, le permis se rapporte à ce point de vente.

Article 3    Les demandes de permis doivent être faites par écrit.
[image: ändrad text]Les permis pour le commerce de détail seront délivrés par la municipalité dans laquelle le point de vente est situé. En l’absence d’un point de vente physique, un permis sera accordé par la municipalité dans laquelle la société souhaitant exercer un tel commerce a son siège social ou, en l’absence d’un siège social dans le pays, par la municipalité dans laquelle la société a un établissement permanent.
Les permis pour le commerce de gros seront délivrés par la municipalité dans laquelle la société souhaitant exercer un tel commerce a son siège social, ou en l’absence de siège social dans le pays, par la municipalité dans laquelle la société a un établissement permanent.

[image: ändrad text]Article 14    Un commerçant qui a son siège social ou un établissement permanent en Suède ne peut pas se livrer à la vente au détail de cigarettes électroniques ou de flacons de recharge sans notification préalable de la vente. 
La notification est faite à la municipalité dans laquelle se situe le point de vente physique. En l’absence d’un point de vente physique, la notification doit être faite à la municipalité dans laquelle la société a son siège social ou, en l’absence d’un siège social dans le pays, à la municipalité dans laquelle la société a un établissement permanent.

[image: ändrad text]Article 16    Les personnes qui effectuent des ventes en vertu de l’article 14 ou 15 doivent exercer une autosurveillance en ce qui concerne la vente et d’autres manipulations de cigarettes électroniques et de flacons de recharge et s’assurer qu’il existe un programme d'autosurveillance approprié.
La notification des ventes conformément à l’article 14 ou l’enregistrement conformément à l’article 15 doit être accompagnée du programme d'autosurveillance et d’autres informations nécessaires à la supervision par la municipalité et l’Agence de santé publique de Suède. Toute modification apportée à ces informations est notifiée sans délai à la municipalité ou à l’Agence suédoise de santé publique.

[image: ändrad text]Article 17    Produits du tabac, cigarettes électroniques et flacons de recharge ne peuvent être vendus ou fournis d’une autre manière dans un contexte commercial à des personnes de moins de 18 ans. Les personnes qui fournissent de tels biens ou produits doivent s’assurer que le destinataire a atteint cet âge.
S’il existe des raisons spécifiques de supposer que des marchandises ou produits sont destinés à être remis à une personne âgée de moins de 18 ans, ceux-ci ne doivent pas être fournis.
[image: ändrad text]Aux points de vente, il doit y avoir un signe clair et visible informant de l’interdiction de vendre ou de fournir les biens ou produits visés au premier paragraphe aux personnes âgées de moins de 18 ans.

[image: ändrad text]Article 18    Tabac, cigarettes électroniques et flacons de recharge vendus aux consommateurs doivent être offerts de manière à pouvoir vérifier l’âge du destinataire. Cela s’applique également lorsque la vente a lieu par l’intermédiaire d’un distributeur automatique, par voie de vente à distance ou de manière similaire.

Chapitre 6

Article 1    Aux fins du présent chapitre, on entend par «fumer»:
1. fumer du tabac;
2. inhalation après vaporisation ou autre chauffage du tabac; 
3. l’utilisation de cigarettes électroniques; 
4. utilisation de produits à base de plantes pour fumer; et
[image: ändrad text]5. utilisation d’autres produits correspondant au tabagisme dans la manière dont ils sont utilisés mais ne contenant pas de tabac.

Chapitre 7

Section 3    La municipalité exerce une supervision pour s’assurer que la présente loi et les règlements connexes sont respectés en ce qui concerne:
[image: ändrad text]1. l’interdiction de fournir des liquides aromatisés conformément au chapitre 2, article 6 bis, dans les points de vente physiques;
2. les avertissements sanitaires, la présentation du produit et les marquages d’identification et de sécurité conformément aux articles 1, 3, 4 et 7 du chapitre 3, dans les points physiques de vente;
3. la fourniture de cigarettes électroniques et de flacons de recharge conformément aux articles 7 à 9 du chapitre 2 et au chapitre 3, articles 2, 5 et 6, dans les points de vente physiques;
4. la commercialisation conformément aux articles 1, 2 et 4 à 7 du chapitre 4, en ce qui concerne les mesures de commercialisation dans les points de vente physiques ou en rapport avec ceux-ci; et
5. les environnements sans fumée visés au chapitre 6, article 2 et non destinés uniquement au personnel et aux locaux visés au chapitre 6, article 3.

Article 4La municipalité et l’autorité de police exercent une supervision pour s’assurer que la présente loi et les règlements connexes sont respectés en ce qui concerne:
[image: ändrad text]1. la fourniture de nouveaux produits du tabac conformément au chapitre 2, article 3, dans les points de vente physiques;
2. la vente de produits du tabac dans les cas autres que ceux qui impliquent des ventes à distance transfrontalières, conformément aux articles 1, 6 à 10, 12 et 13 du chapitre 5;
3. la notification des ventes de cigarettes électroniques et de flacons de recharge ainsi que l’autosurveillance, dans les cas autres que les ventes à distance transfrontalières, conformément aux articles 14 et 16 du chapitre 5; et
4. une limite d’âge conformément aux articles 17 et 18 du chapitre 5.

Article 5    L’Agence de santé publique de Suède exerce une supervision pour s’assurer que la présente loi et les règlements connexes sont respectés en ce qui concerne:
1. les exigences relatives aux produits et l’obligation de déclaration, dans les cas autres que ceux visés à l’article 4, conformément au chapitre 2, article 1, premier et deuxième alinéas, et chapitre 2, articles 2 à 11;
[image: ändrad text] 2. l’interdiction des arômes, dans les cas autres que ceux visés à la article 3, conformément au chapitre 2, article 6 bis;
3. les avertissements sanitaires, la présentation du produit et les informations qui l’accompagnent, dans les cas autres que ceux visés à la article 3, conformément aux articles 1 à 6 du chapitre 3;
[image: ändrad text]4. l’enregistrement conformément aux chapitres 5, articles 5 et 15, dans le cas de ventes à distance transfrontalières et d’autosurveillance conformément au chapitre 5, articles 6, 7 et 16, dans le cas de telles ventes à distance transfrontalières; et
5. l’interdiction de fabrication ou d’importation visée dans les règlements édictés sur la base de l’article 5 du chapitre 11.

[image: ändrad text]Article 8[footnoteRef:6]    L’Agence suédoise de la consommation exerce une supervision pour s’assurer que la présente loi et les règlements connexes sont respectés en ce qui concerne la commercialisation, dans les cas autres que ceux visés à l’article 3, conformément aux articles 1 à 9 du chapitre 4. [6:  Formulation la plus récente 2020:344.] 


Article 10    Une municipalité peut révoquer un permis de vente si: 
1. le permis n’est plus utilisé;
2. le titulaire du permis ne satisfait pas aux exigences relatives à la délivrance du permis;
[image: ändrad text]3. il y a eu, à la connaissance du titulaire du permis, une activité criminelle au point de vente physique, ou en relation avec celui-ci, ou autrement dans le cadre des activités auxquelles le permis s’applique sans intervention du titulaire du permis; ou
4. le titulaire du permis a reçu un avertissement sans que les conditions à l’origine de l’avertissement aient été corrigées.

Chapitre 8

[image: ändrad text]Article 2    Une municipalité peut facturer des frais pour sa supervision de toute personne effectuant des ventes soumises à une licence en vertu du Chapitre 5, article 1, de toute personne effectuant des ventes soumises à notification en vertu du chapitre 5, article 14 et de toute personne effectuant des ventes de liquides exempts de nicotine destinés à être consommés par l’intermédiaire de cigarettes électroniques.

[image: ändrad text]Article 6    L’Agence de santé publique de Suède peut facturer des frais aux fabricants et aux importateurs de produits du tabac pour la réception, l’entreposage, la manipulation, l’analyse et la publication des informations fournies à l’autorité conformément aux articles 2 et 6 du chapitre 2.

Chapitre 10

Article 2    Ceux qui, intentionnellement et en violation de l’interdiction prévue au chapitre 3, article 1, troisième paragraphe, fournissent des produits du tabac qui ne portent pas les avertissements sanitaires prescrits, seront condamnés à une amende ou à une peine d’emprisonnement d’une durée maximale de six mois pour manipulation illicite du tabac.
[image: ändrad text]Il en va de même pour ceux qui, intentionnellement ou par négligence, vendent ou distribuent des produits du tabac en violation du chapitre 5, article 17, premier ou deuxième paragraphes.
Si l’acte est mineur, il ne doit pas entraîner de responsabilité civile.

Article 4    Ceux qui enfreignent intentionnellement le chapitre 3, article 2, troisième paragraphe, ou l’article 6, troisième paragraphe, ou qui vendent des cigarettes électroniques ou des flacons de recharge en violation d’une interdiction émise en vertu de l’article 13 du chapitre 7, sont passibles d’une amende ou d’une peine d’emprisonnement d’une durée maximale de six mois.
[image: ändrad text]Il en va de même pour ceux qui enfreignent intentionnellement ou par négligence le chapitre 5, article 14 ou 15 ou qui vendent ou distribuent des cigarettes électroniques ou des flacons de recharge en violation du chapitre 5, article 17, premier ou deuxième paragraphes.
Si l’acte est mineur, il ne doit pas entraîner de responsabilité civile.

Chapitre 11

Article 6    Le gouvernement ou l’autorité désignée par le gouvernement peut établir des règlements sur:
[image: ändrad text][image: ändrad text]1. les additifs visés au chapitre 2, article 6 bis;
2. la façon dont une notification visée à l’article 7 du chapitre 2 doit être présentée et ce qu’elle doit contenir;
3. le contenu du produit et la conception des cigarettes électroniques et des flacons de recharge conformément à l’article 8 du chapitre 2;
4. le respect de l’obligation de notification prévue à l’article 9 du chapitre 2;
5. le système de collecte d’informations visé au chapitre 2, article 10, premier paragraphe;
6. l’obligation de notification prévue au chapitre 2, article 11, deuxième paragraphe;
7. ce que doivent contenir les fiches d’information visées au chapitre 3, article 5, et comment elles doivent être conçues; et
8. le contenu et la conception de la déclaration de contenu visée à l’article 6 du chapitre 3.
[image: ändrad text]Article 12    Le gouvernement ou l’autorité désignée par le gouvernement peut établir des règlements sur la conception des programmes d’autosurveillance visés au chapitre 5, articles 6 et 16.

[image: ändrad text]Article 13    Le gouvernement peut, en plus des exigences énoncées à l’article 13 du chapitre 5, établir d’autres règlements sur les emballages unitaires de cigarettes et de tabac à rouler.
                      
1. La présente Loi entre en vigueur le 1er août 2022.
2. Les liquides destinés à être consommés au moyen de cigarettes électroniques qui ont été fabriqués ou mis en libre pratique avant l’entrée en vigueur de la présente Loi peuvent continuer à être mis à la disposition des consommateurs sur le marché suédois en dépit de la présence d’additifs qui produisent un arôme ou un goût nettement appréciable autre que le tabac, jusqu’au 1er janvier 2023 au plus tard.

Au nom du gouvernement

LENA HALLENGREN
	Zandra Milton
                                        (Ministère de la santé et des affaires sociales)
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